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Totalrevision der Bundesverfassung 1998

Beide Hauptaufträge verankern

ssg. Der Bundesrat hat beschlossen, im

Hinblick auf das Jubiläumsjahr 1998 (150 Jahre

Schweizerischer Bundesstaat) die Bundesverfassung

total zu revidieren. Wie das Bundesamt

für Zivilschutz am letzten eidgenössischen

Rapport mit den Chefs der für den Zivilschutz

zuständigen Ämter der Kantone bekanntgab,

müsse im neuen Verfassungsartikel die

Gleichwertigkeit der beiden Hauptaufträge klar zum

Ausdruck kommen.

Dem Projekt liegen folgende politische
Vorgaben zugrunde:

- redaktionelle Überarbeitung der gelten¬
den Verfassung (sprachliche Anpassung
an die heutige Zeit);

- neue systematische Gliederung, das
heisst Schaffung eines Kompetenzkatalogs

für den Bund und eines
Kompetenzkatalogs für die Kantone;

- Aufnahme des ungeschriebenen Verfas¬

sungsrechts (d.h. Verankerung der
bundesgerichtlichen Praxis, zum Beispiel in
bezug aufdie Grundrechte);

- Neuregelung der politischen Rechte und
der Bundesrechtspflege.

Bewusst nicht angestrebt werden
grundsätzliche Neuerungen, zum Beispiel
in bezug auf die bundesstaatliche Ordnung
(Regierungssystem, Zusammensetzung

des Ständerats, Stellung der Kantone usw.)
oder in bezug auf die Grundrechte (Recht
auf Arbeit, Recht auf Wohnen usw.), um
den für eine Totalrevision äusserst knapp
bemessenen Zeitrahmen einhalten zu
können.
Aus der Sicht des Zivilschutzes bedingt
dies, dass die Gleichwertigkeit der beiden

Hauptaufträge des Zivilschutzes im
Verfassungsartikel klar zum Ausdruck kommen
muss und dass der Verfassungsartikel von

unnötigem Ballast befreit wird, das heisst,
dass Bestimmungen, die auf Gesetzesstufe

zu regeln sind, dort umschrieben werden,
und nicht in der Verfassung.
Die Vorlage zu einer nachgeführten
Bundesverfassung wird zurzeit von einer
Projektorganisation des Bundesamtes für
Justiz fertiggestellt. Es ist vorgesehen, dass

der Bundesrat darüber noch vor den
Sommerferien 1995 befinden und grünes Licht

zur Eröffnung eines breitangelegten Ver-

nehmlassungsverfahrens geben wird. D

Révision totale de la constitution fédérale en 1998

L'occasion d'ancrer les deux missions prioritaires
de la protection civile dans l'article constitutionnel

ssg. Pour célébrer le cent cinquantième
anniversaire de la Confédération suisse en 1998,
le Conseil fédéral a décidé de soumettre la

constitution fédérale à une révision totale. En

ce qui concerne la protection civile, cette révision

arrive à point nommé puisqu'elle sera

l'occasion de mettre en évidence l'importance

égale des deux missions prioritaires attribuées

à cette institution, ainsi que l'Office fédéral

de la protection civile l'a annoncé aux offices

cantonaux lors du dernier rapport fédéral.

D'une manière générale, ce projet se

propose de répondre à cinq objectifs
politiques, à savoir:

- réviser, sur le plan rédactionnel, la
constitution en vigueur (adapter les textes

aux formes d'expression actuelles);

- adopter une nouvelle structure systé¬

matique de la constitution, c'est-à-dire
créer un catalogue des compétences de
la Confédération et un catalogue des

compétences des cantons;
- mentionner, dans la constitution, le

droit constitutionnel non écrit (c'est-à-
dire donner son assise, dans la constitution,

à la jurisprudence appliquée par
le Tribunal fédéral, par exemple en
matière de droits fondamentaux);

- adopter de nouvelles dispositions en
matière de droits politiques et
d'administration de la justice.

C'est à dessein que ce projet ne vise aucune
réforme fondamentale, notamment ni en

ce qui concerne l'ordre étatique fédéral
(système gouvernemental, composition du

Conseil des Etats, statut des cantons, etc.),

ni dans le domaine des droits fondamentaux

(droit au travail, droit au logement,
etc.). Il convient en effet de respecter le

délai très restreint pour une révision totale
de la constitution.
Du point de vue de la protection civile, il est

primordial que l'importance égale des

deux missions prioritaires de la protection
civile ressorte clairement de l'article
constitutionnel et que celui-ci soit élagué de

tout contenu superflu. Autrement dit, il

convient que les dispositions devant être

réglées à l'échelon de la loi soient traitées
exclusivement dans celle-ci, de manière
exhaustive, et non dans la constitution.
Une commission spéciale instituée au sein

de l'Office fédéral de la justice met
actuellement au point un projet de nouvelle
constitution. Il est prévu que le Conseil

fédéral se prononce à cet égard avant les

vacances d'été 1995 et donne, à cette
occasion, le feu vert à l'ouverture d'une large

procédure de consultation. 0
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